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Introduction


« Il est un champ d’apprentissage beaucoup plus étendu, que nous offrent les morts par le truchement des histoires qu’ils ont écrites, parce qu’ils embrassent toute la vie du monde et toutes ses parties. Et en vérité, l’histoire est le plus beau théâtre qui se puisse imaginer : là, aux dépens d’autrui, l’homme apprend ce qui lui sert ; là on voit les naufrages sans en subir l’horreur, les guerres sans en courir les dangers… ; là on perçoit les principes, les moyens et les fins, ainsi que les causes des accroissements et des ruines des empires. »

Giovanni Botero, De la Raison d’État, 15891.





7 octobre 2023. Cinquante ans presque jour pour jour après le début de la guerre du Kippour (6-25 octobre 1973), Israël subit une attaque militaire sans précédent sur son territoire. Le Hamas, dont l’objectif avoué est de détruire Israël, surprend l’armée israélienne et massacre dans d’atroces conditions plusieurs centaines de victimes innocentes parmi la population civile. Groupe djihadiste issu des Frères musulmans, le Hamas s’inscrit dans le droit fil des mouvements nihilistes mus par le radicalisme religieux. Outre Al-Qaïda et Daesh, il est l’héritier des Hashashins (Assassins) du Moyen Âge qui firent trembler cette région durant plusieurs siècles avec leurs attentats terroristes avant d’être éradiqué par les Mongols gengiskhanides. Superposé au conflit politique qui oppose juifs israéliens et Palestiniens depuis 1948, le conflit religieux qui s’y est progressivement substitué par l’intermédiaire du Hamas, du Djihad islamique, du Hezbollah libanais mais aussi des ultra-orthodoxes juifs d’Israël confère à cette confrontation un caractère irrationnel qui a paralysé le processus de paix et entraîné la région dans une spirale de violence dont les civils, des deux côtés, sont les premiers à faire les frais.

Il y a quatre siècles, l’Europe était elle aussi aux prises avec un conflit d’une intensité inouïe qui trouvait son origine dans une guerre sans merci entre protestants et catholiques au sein d’une région extrêmement volatile où intervenaient, comme au Proche-Orient aujourd’hui, les intérêts de divers pays plus ou moins avides de profiter du chaos pour imposer leur puissance à leurs voisins. La guerre de Trente Ans (1618-1648), longtemps sans issue, finit pourtant par déboucher sur des accords de paix durables. Mais le processus de paix ne s’accomplit que lorsque fut trouvée une solution permanente aux conflits religieux qui secouaient l’Europe depuis que Martin Luther eut posté ses 95 thèses sur la porte d’une église de Wittenberg en 1517. Les artisans de la paix de Westphalie de 1648 comprirent que la dynamique du monde était tributaire d’un élément fondamental, qui est que si la guerre est inévitable, elle peut néanmoins être limitée dans ses objectifs et ses intentions, et que si tel est le cas, la paix sera toujours possible. C’est dans cette optique qu’ils réinventèrent la dynamique géopolitique de l’Europe en purgeant l’équation politique de son poison, la religion, et avec elle la haine et les ressentiments qu’elle pouvait véhiculer, par l’intermédiaire de deux éléments qui figurent depuis lors au cœur de la mécanique des relations internationales : l’inaliénabilité du principe de souveraineté nationale et le maintien d’un équilibre des puissances qui, quel que soit son mécanisme, est apte à prévenir la domination d’un élément sur tous les autres.

24 février 2022. Les chars russes envahissent l’Ukraine. Pour la première fois depuis 1945, la guerre vient frapper l’Europe de plein fouet. Certes, la décomposition de la Yougoslavie avait déclenché un conflit au cœur des Balkans mais cette conflagration extrêmement violente et meurtrière était due à l’implosion politique du pays qui l’avait plongé dans une guerre civile restée confinée à cette région. L’invasion de l’Ukraine correspond quant à elle à tous les paramètres de la guerre classique telle qu’on la croyait, naïvement, définitivement éteinte dans cette partie du monde, soit l’agression non-provoquée d’un État sur un autre État à des fins prédatrices avec pour motif un casus belli inventé en bonne et due forme par l’agresseur. Rien de bien nouveau à cela au regard de la longue histoire de la guerre, y compris de la guerre en Europe. Géopolitiquement, cette guerre va au cœur des relations complexes qui définissent l’ordre européen et international du XXIe siècle. Potentiellement, elle pourrait avoir des répercussions extrêmement graves pouvant aller jusqu’à une confrontation nucléaire. Hormis l’incurie des dirigeants russes responsables de l’invasion, égalée par l’aveuglement et l’incompétence troublante des dirigeants israéliens face à l’attaque du Hamas, ces guerres qu’on pourrait pourtant qualifier toutes deux d’asymétriques n’ont pas grand-chose à voir l’une avec l’autre mais elles nous ramènent chacune à sa façon à la guerre de Trente Ans.

Nous n’entrerons pas dans les détails de la guerre en Ukraine, qui se poursuit à l’heure où nous écrivons ces lignes, ni ceux de la guerre du Proche-Orient. Concernant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, disons rapidement que ses causes sont à chercher dans les déclencheurs traditionnels des guerres interétatiques, soit un mélange de calculs géostratégiques et politiques plus ou moins fondés et intelligents, de ressentiments personnels de la part des dirigeants, d’une évaluation des rapports de forces souvent gonflée par les états-majors et, last but not least, d’une part de bêtise, d’arrogance et d’ignorance chez les décideurs, composante omniprésente de l’histoire qu’on a trop souvent tendance à sous-estimer ou même à oublier, comme le rappelait ce fin analyste des relations internationales qu’était Raymond Aron2. Du reste, cette guerre qui selon le Kremlin, devait durer quelques semaines, voire quelques jours, avant de déboucher sur une victoire sans appel de la Russie s’est vite métamorphosée en une guerre de positions, suivant la logique de ce type de conflits qui ont tendance à se prolonger indéfiniment avant d’aboutir, inévitablement, à des accords de paix ou pour le moins, un armistice3.

Comme toutes les guerres, celle-ci nous rappelle qu’il est beaucoup plus facile de déclencher un conflit armé qu’il ne l’est d’en sortir ; qu’il est aisé, aussi, de se laisser bercer dans l’illusion que la guerre sera courte. Pour une guerre de Six Jours (1967), combien de conflits ont ainsi perduré des années, des décennies ou même plus ? L’histoire de l’Europe n’est-elle pas elle-même émaillée de ces guerres de Sept Ans (1757-1763), de Trente Ans, de Cent Ans (1337-1453), définies par la longueur même des hostilités, sans parler des centaines de conflits prolongés recensés par l’histoire ?

Toutes les guerres, même les plus violentes, même les plus longues, débouchent un jour ou l’autre sur des accords de paix plus ou moins durables. Pour autant, l’art de la guerre semble beaucoup plus prisé, chez les historiens, les observateurs avertis et même chez le grand public, que l’« art de la paix ». L’ouvrage de Sun Tzu, L’Art de la guerre, pour ne citer que lui, est depuis sa « redécouverte » il y a quelques décennies un best-seller improbable qui s’est affirmé comme l’un des ouvrages les plus populaires de notre temps. Son équivalent le plus proche serait le Projet de Paix perpétuelle d’Emmanuel Kant, un ouvrage important mais qui tient plus de l’essai philosophique que d’un manuel pratique et qui de toutes les façons intéresse surtout les amateurs du philosophe allemand, bien plus que les architectes de grands projets iréniques. Il serait presque inutile de rappeler ici que les livres consacrés à la guerre, y compris à l’art de la guerre et à la stratégie, sont infiniment plus nombreux que ceux qui traitent de la paix. Idem pour les magazines spécialisés dans la chose militaire qui prolifèrent dans nos kiosques à journaux, sans même parler du 7e art, bien plus attiré par la violence de la guerre que par les subtilités diplomatiques des négociations de paix.

La paix la plus célèbre et probablement la plus étudiée, celle qui déboucha sur les traités de Versailles, l’est surtout pour ses manquements qui, comme chacun sait, contribuèrent d’une manière ou d’une autre à la montée du nazisme et par voie de conséquence, au déclenchement d’une seconde guerre mondiale. Les conférences de Yalta et de Postdam (1945) sont de leur côté tout aussi connues pour avoir défini les termes de la fin de la guerre de 1939-1945 que pour avoir posé les premiers jalons de la guerre froide. Notons, c’est important, que la guerre froide, justement, se termina sans qu’aucun accord ne fût conclu ou même négocié sur le monde d’après. Si tel avait été le cas, peut-être que la guerre en Ukraine n’aurait jamais eu lieu.

Pour autant, l’histoire est jalonnée de négociations de paix qui aboutirent à des accords substantiels et parfois durables. Hormis les cas, rares, d’annihilation totale de l’adversaire, à l’image de la troisième guerre Punique (149-146 av. l’ère commune) qui raya totalement Carthage de la carte, ou l’annexion sans partage de pays entiers, une grande majorité de guerres se termine par une trêve, un armistice ou un traité de paix. L’histoire de l’Europe moderne, avec ses conflits incessants, ne fut pas avare en traités en tous genres, signés par deux ou plusieurs partis, qui n’étaient valables que jusqu’à ce qu’un nouveau conflit ne vienne relancer les acteurs, petits et grands, de l’échiquier géopolitique, les alliances se faisant et se défaisant au gré des circonstances, sans que le sentiment de loyauté, pourtant si élevé dans la culture européenne de cette époque, n’ait une grande incidence sur la nature de ces alliances. L’action des diplomates s’effectue donc en parallèle de celle des soldats dont le rôle est de fournir aux négociateurs de leur camp la main la plus favorable possible. Mais pour ceux qui sont en phase régressive, l’espoir de remonter la pente pousse à temporiser au niveau des négociations, d’où la difficulté à trouver le moment propice où tous les acteurs sont prêts à négocier.

Chronologiquement, la guerre s’engage avec la faillite de la diplomatie, elle se poursuit avec les opérations militaires et elle se conclut avec l’action des diplomates. Mais durant toute la durée des hostilités, les diplomates s’activent avec plus ou moins d’énergie jusqu’à ce qu’une brèche soit faite qui permet de se sortir du conflit. Les armes ne résolvent pas la guerre, elles posent les conditions qui permettent aux diplomates de le faire. Pour autant, l’activité parallèle des militaires et des diplomates peut s’étendre sur une durée indéterminée, et même parfois interminable, le nombre de victimes de la guerre s’accumulant avant que des accords ne soient conclus. Durant la guerre de Corée, par exemple, les négociations qui aboutirent à l’armistice de 1953 entérinèrent une situation qui n’avait pas évolué depuis 1951, alors qu’entretemps, le conflit avait fait deux millions de victimes. Durant la guerre de Trente Ans, les négociations qui débouchent sur les accords de 1648 vont s’étendre sur six ou sept ans durant lesquels des millions de victimes supplémentaires vont succomber à la violence.

En Europe, pour nombreux qu’ils fussent, rarement les traités de paix eurent des effets considérables sur la dynamique géopolitique du continent. À deux exceptions notables : en 1648 et en 1815. Réunis à Vienne en 1814-1815, Talleyrand, Metternich et Castlereagh réussirent, alors même que Napoléon se lançait dans un ultime combat à Waterloo, à reconfigurer la géopolitique européenne selon des termes qui, par le truchement d’un rééquilibrage des puissances en place, devait assurer, sinon la paix perpétuelle, tout du moins une stabilité à l’ensemble du continent. Ce « concert européen » des nations, complété par le protocole d’Aix-la-Chapelle en 1818 qui vit la France réintégrer le groupe des cinq grandes puissances4, s’était calqué sur une architecture assez semblable à celle dont on avait posé les bases en 1648 à l’issue de la guerre de Trente Ans, puis améliorée par la suite jusqu’à ce que la Révolution française et puis Napoléon ne viennent mettre à bas l’équilibre des puissances savamment maintenu par une classe de diplomates et de négociateurs de haut vol qui savaient jusqu’où se projeter pour défendre et promouvoir les intérêts de leurs pays, mais sans jamais risquer de dépasser les limites susceptibles de faire exploser le système.

La « paix perpétuelle », justement, était ce à quoi, officiellement, aspira la paix conclue en 1648 en Westphalie. Bien entendu, il serait naïf de prendre cette terminologie à la lettre et les architectes de la paix westphalienne en étaient parfaitement conscients qui se doutaient bien que la guerre n’allait pas disparaître du jour au lendemain par un simple trait de plume. L’idée de paix perpétuelle n’en était pas moins importante qui marqua intellectuellement la rupture avec la vision d’une monarchie universelle, soit l’aboutissement politique et temporel de l’aspiration universaliste de la religion chrétienne. De ce fait, on peut considérer que la paix de Westphalie ne fut pas, comme certains historiens ont voulu la dépeindre, la « dernière paix chrétienne, » mais bien la première paix post-chrétienne, en Europe bien entendu5. L’idée de « paix perpétuelle, » sera d’ailleurs au cœur des débats sur l’avenir géopolitique de l’Europe chez les philosophes des Lumières, débat lancé par l’abbé de Saint-Pierre, poursuivi par Rousseau et clos en quelque sorte par Emmanuel Kant, chez qui l’on peut retracer les fondements intellectuels qui aboutirent aux « quatorze points » du président Woodrow Wilson, à la création de la Société des Nations et à son héritière, l’Organisation des Nations unies. Le même président Wilson, en posant comme principe de la nouvelle architecture internationale le droit des peuples à l’auto-détermination, conduisit à son ultime aboutissement la prééminence de l’État-nation, dont l’avènement découla de la paix westphalienne, par rapport à l’aspiration impériale.

Ainsi, ce ne furent pas tant les traités signés en Westphalie qui insufflèrent à cette paix son caractère exceptionnel mais le processus qui permit de sortir d’un conflit extrêmement complexe et de poser les bases d’un système de gestion des puissances tout à la fois viable et durable. Paradoxalement, alors que la France fut la grande gagnante de la paix de Westphalie, elle vit ses ambitions systématiquement contrecarrées par ce système qu’elle avait grandement contribué à mettre en place. Autre paradoxe, ce fut l’Angleterre, la grande absente de la guerre de Trente Ans et des accords de Westphalie, qui profita à terme de la nouvelle architecture géopolitique de l’Europe pour s’imposer comme la première puissance occidentale et la régulatrice de l’équilibre des puissances sur le continent, et au-delà.

Car il y a bien rupture géostratégique entre l’avant et l’après guerre de Trente Ans. La première période est dominée par les Habsbourg, ou la Maison d’Autriche, comme on s’y réfère à l’époque. Le centre de gravité géopolitique de l’Europe se situe vers la Méditerranée et le sud du continent. L’Europe est alors secouée par des convulsions successives provoquées en grande partie par des conflits à caractère religieux dont la part d’irrationalité rend difficile la négociation.

L’après-guerre est tout autre, dominée cette fois la France, la Suède et les Pays-Bas. La France, sous Louis XIV, va bientôt s’imposer comme la première puissance continentale mais la Suède, après le revers de Poltava en 1709, va rentrer dans le rang alors que l’Angleterre, une fois réglés ses conflits internes, devient la première puissance navale, et la première puissance globale de l’histoire. Les Pays-Bas, qui doivent lui concéder cette place, ne sont pas en reste, qui agissent comme un moteur économique important et contribuent à déplacer le centre de gravité de la puissance intercontinentale depuis la Méditerranée vers l’Europe du Nord, la France étant à cheval entre les deux. L’Autriche et l’Espagne se maintiennent, mais dans des rôles beaucoup plus limités que par le passé, surtout l’Espagne, qui chute brutalement de son piédestal. Un élément fondamental de la dynamique de l’ordre westphalien, qui gouverne la géopolitique européenne et puis mondiale à partir de 1648, va perdurer jusqu’au XXe siècle : la volonté de la France de maintenir une Allemagne morcelée. Cette volonté, et celle, opposée, de la Prusse et puis de l’Allemagne, de réaliser l’unité allemande et puis d’asseoir son hégémonie sur le continent européen, seront la cause majeure des trois guerres qui opposeront les deux pays à partir de 1870.

Enfin, à partir de 1648, la religion, et c’est capital, n’est plus un facteur de conflit ou tout du moins, n’est plus un facteur de conflit primaire ni même secondaire. Hormis quelques heurts ici et là, l’Europe ne connaîtra plus sur son territoire de guerre de religion. Ce n’est qu’au tournant du XXIe siècle que le radicalisme religieux, avec l’émergence des mouvements djihadistes et les attentats terroristes, injectera à nouveau la violence armée sur le sol européen.

Quid de la guerre de Trente Ans ? Méconnue aujourd’hui du grand public, elle est considérée à juste titre comme l’un des conflits parmi les plus meurtriers de l’histoire. Son importance, eu égard à l’histoire de l’Europe, ne peut être surestimée. Bien que les historiens divergent quant à la nature exacte des conséquences démographiques, sociales et économiques de cette conflagration à grande échelle, nul ne peut nier le caractère extrêmement violent de ce conflit qui affecta directement les populations civiles établies sur un vaste pan de l’Europe centrale, de l’Allemagne et de plusieurs régions de l’Est de la France, l’Alsace, la Lorraine et la Franche-Comté, ces dernières particulièrement touchées.

Cette guerre avait toutes les caractéristiques d’une guerre totale. Tout à la fois guerre de religion et guerre civile, guerre hégémonique et guerre de succession, elle se sera greffée à deux autres conflits, la guerre entre les Provinces-Unies et l’Espagne et la guerre entre cette dernière et la France. Ininterrompue durant toute sa durée, la guerre de Trente Ans connut trois périodes distinctes. La première concerna essentiellement le Saint Empire romain germanique, d’où partit l’étincelle en 1618 à la suite d’un conflit entre l’Empereur et un groupe de protestants tchèques. Suivit une seconde période qui vit l’intervention successive du Danemark et puis de la Suède aux côtés des États protestants de l’empire et, enfin, l’entrée de la France en 1635 après qu’elle eut botté en touche derrière la Suède à partir de 1630. Le conflit s’enflamma alors que Louis XIII était au pouvoir et il se termina sous la régence d’Anne d’Autriche. Richelieu, aux commandes à partir de 1624, laissa sa place à Mazarin qui poursuivit l’œuvre de son prédécesseur après sa disparition en 1642. Malgré l’énorme succès de la France à la table des négociations, Mazarin ne put savourer longtemps cette victoire, la France étant simultanément secouée par la Fronde et par la guerre contre l’Espagne, qui se poursuivit jusqu’à la paix des Pyrénées (1659), ces deux conflits étant inextricablement liés l’un à l’autre.

Malgré plusieurs opportunités de paix durant la première moitié de la guerre, aucune n’aboutit à un résultat concret. L’empereur autrichien, Ferdinand II, souverain intransigeant et inflexible, ne sut pas forcer la paix lorsqu’il avait les cartes en main et ce n’est qu’avec l’arrivée au pouvoir de son fils, Ferdinand III, que furent posés les premiers jalons qui aboutiront aux accords de 1648. Malgré ses efforts initiaux, les protagonistes étaient rarement prêts à dialoguer au même moment, les uns et les autres préférant à tour de rôle miser sur des victoires militaires pour négocier dans de meilleures conditions, ce qui contribua à la prolongation du conflit. Les pourparlers diplomatiques qui conduisirent à la paix de 1648 commencèrent véritablement vers 1641-1642, sous l’impulsion de l’empereur, lorsque fut désignée une zone protégée, la Westphalie, d’où les diplomates et juristes purent dans un environnement relativement sécurisé se consacrer à la tâche mais sans que les combats soient interrompus, bien au contraire. La complexité politique du Saint Empire, la complexité du conflit et les intérêts antagoniques des nombreux participants rendirent cette tâche particulièrement difficile. Or, c’est cette difficulté extrême qui permit de dresser une feuille de route qui allait servir de modus operandi aux négociations de paix ultérieures. Ainsi, si les traités de Westphalie à proprement parler posèrent les conditions de la paix au sein du Saint Empire, ce qu’on désignera par la suite comme le système ou l’ordre westphalien s’accomplit à travers le processus qui permit dans un premier temps de sortir du conflit, dans un second temps de poser les bases d’un système géopolitique plus stable censé prévenir le type de conflit qui avait ravagé une grande partie du continent. Dans ce sens, le but fut atteint, tout au moins jusqu’à ce que la Révolution française ne vienne bouleverser l’homogénéité politique qui constituait l’une des bases du système.

Cet ordonnancement qu’on ne qualifiait pas encore de « westphalien » s’articula autour d’un régime géopolitique au sein duquel lequel tous les acteurs acceptaient certaines règles dont la plus importante stipulait que les considérations religieuses ne devraient plus avoir d’impact sur les relations politiques entre les acteurs de l’échiquier. De fait, l’une des avancées les plus spectaculaires de la paix est d’avoir imposé le principe d’égalité religieuse au sein du Saint Empire – ce que n’avait pu faire l’accord précédent d’Augsbourg (1555) –, garanti désormais par un engagement international, établi formellement par les traités, là où précédemment la tolérance religieuse n’avait de garantie que le bon vouloir du prince. Cet engagement international, outre sa portée, établissait par ailleurs un précédent qui posait véritablement les bases d’une architecture nouvelle de la géopolitique européenne et ouvrait la porte au développement d’un système de droit international susceptible de la réguler, du moins en partie.

La religion expurgée en quelque sorte de l’activité politique, l’autre grand fondement du système, la non-ingérence dans les affaires internes d’un autre pays, pouvait désormais fonctionner dans toute sa plénitude. Le troisième pilier du système, l’homogénéité politique de l’Europe – où les familles gouvernantes étaient toutes attachées ou presque à la monarchie et liées par le sang – ajouta une couche supplémentaire de stabilité à cet ordre géopolitique. Ce système était loin d’être parfait, d’autant qu’aucune entité supranationale n’avait été créée pour réguler celui-ci. Mais l’autorégulation effective de l’équilibre, surtout par l’entremise de l’Angleterre, acteur clé du système qui, par sa puissance et son caractère insulaire, était dans une position unique, maintint cet ordre et lui permit d’évoluer. Autre facteur décisif, la deuxième vague de colonisation extra-européenne permit aux grandes puissances occidentales d’assouvir leur appétit de conquête et leurs instincts prédateurs sans pour autant risquer de faire exploser l’ordre géopolitique en Europe. Lors de la guerre de Sept Ans (1757-1763), au cours de laquelle un nouvel acteur, la Prusse, vint bousculer un tant soit peu l’ordre établi, le conflit entre les deux grandes puissances occidentales, la France et l’Angleterre, se dilua hors des frontières européennes, notamment vers l’Amérique du Nord et l’Asie, et se traduisit par des affrontements de ce que l’on désignerait aujourd’hui comme des combats de basse intensité entre des armées de taille modeste – affrontements parfois conséquents cependant, comme celui des Plaines d’Abraham (à Québec en 1759, l’annus mirabilis des Anglais, au cours duquel la France perdit le Canada). Plus tard, lors de la grande poussée coloniale de la seconde moitié du XIXe siècle, la crise de Fachoda au Soudan (1898), là encore entre la France et l’Angleterre, déboucha sur une résolution diplomatique, Paris préférant s’accorder avec sa rivale coloniale plutôt que de risquer perdre des plumes face à l’Allemagne, sa rivale continentale.

Enfin, les acteurs aux marches des frontières européennes qui auraient pu bousculer l’ordre des choses s’occupèrent à d’autres tâches. L’Empire ottoman eut maille à partir avec une Perse en plein renouveau et la Russie, malgré les ambitions européennes de Pierre le Grand, fut essentiellement accaparé par ses succès en Asie, où elle parvint à se constituer un empire presque identique à celui des Mongols de Gengis Khan, ultime revanche sur les Tartares qui l’avaient vassalisée durant plusieurs siècles.

Les accords de Westphalie, en marginalisant la papauté du grand débat géopolitique avec la réaffirmation et l’élargissement, par rapport aux accords de 1555, du principe du cujus regio, ejus religio (un souverain, une religion), éleva la souveraineté nationale comme fondement normatif du système. En d’autres termes, c’était désormais l’intérêt national de chaque entité qui primait, engendrant ainsi la primauté de l’État-nation et le déclin irrémédiable d’autres formes politiques, à commencer par les entités impériales, dont le Saint Empire constituait l’expression la plus visible au sein de l’Europe. Cette transition eut pour effet premier de rapprocher l’aristocratie de la monarchie alors que s’installait un rapport d’interdépendance entre les deux : le souverain, au nom de l’État, avait besoin de l’appui financier de l’aristocratie pour défendre, solidifier et augmenter sa puissance et son influence vers l’extérieur alors que celle-ci, en retour, profitait de la montée en puissance – particulièrement dans le domaine économique – de l’État pour s’enrichir davantage. Cette union profitable pour les uns et les autres renforça la loyauté de l’élite aristocratique envers l’État et conduisit progressivement vers une identité nationale forte, qui se propagea sur l’ensemble de la population et aboutit à l’idéologie nationaliste dont l’emprise deviendra extrêmement prégnante après la Révolution française6.

Certes, la Réforme avait déjà posé les bases de cette révolution en s’opposant à l’autorité de l’Église catholique, comme l’avait fait avant elle le mouvement hussite en Bohême, mais c’est bien la paix westphalienne qui formalisa la fin de la mainmise de Rome sur la politique européenne et ouvrit un nouveau chapitre de l’histoire de l’Europe. L’avènement de l’État moderne engendra non seulement une réforme bureaucratique de l’appareil d’État mais il généra des pratiques économiques nationalistes par l’intermédiaire du mercantilisme, soit l’enrichissement de l’État par le truchement d’une balance commerciale positive, et puis du capitalisme qui s’y substitua avec le concept d’avantage absolu (Adam Smith) et comparatif (David Ricardo). Du reste, les grands empires européens ne s’effacèrent pas du jour au lendemain et l’aventure napoléonienne offrit à l’idée impériale un ultime et spectaculaire sursaut. Le XIXe siècle post-napoléonien déboucha sur des systèmes hybrides avec des entités politiques opérant sur le modèle de l’État-nation mais qui se taillèrent des empires coloniaux considérables.

En mettant fin aux conflits religieux qui avaient secoué l’Europe depuis plus d’un siècle, la paix de Westphalie permit aux grandes puissances européennes de s’épanouir économiquement, culturellement, intellectuellement et militairement, et de s’agrandir territorialement en dehors du continent, au détriment de pays et de populations qui ne purent leur résister. Car la guerre de Trente Ans avait aussi engendré une révolution dans les affaires militaires. Cette révolution, initiée au départ par les Provinces-Unies dans le contexte de leur guerre de huit décennies face à l’Espagne, rejaillit sur la guerre de Trente Ans par l’intermédiaire d’autres nations ou individus s’étant inspirés des doctrines néerlandaises. Ainsi de la Suède et de son roi Gustave-Adolphe, de la France aussi qui, à travers Turenne notamment, profita de cette nouvelle approche pour réorganiser de fond en comble son appareil militaire. L’Angleterre de Cromwell et sa New Model Army ne fut pas non plus en reste, avec pour résultat un bond en avant des Européens dans le domaine de la guerre, aussi bien en matière de technologie que d’organisation, de tactique et de stratégie. Durant la période moderne, seule la Perse de Nader Shah (1736-1747) parviendra à rivaliser avec l’Europe en matière d’innovation mais les avancées de ce génie de la guerre qui tomba dans la folie mégalomaniaque seront sans lendemain.

L’établissement d’une véritable économie de guerre, en France et ailleurs, à partir des années 1630 appellera à une évolution significative de l’appareil d’État, notamment dans le domaine de la fiscalité. Dès la fin du XVIIIe siècle, l’industrialisation portée par l’Angleterre fournira aux Européens un ultime avantage sur tous les autres peuples, y compris dans le domaine de la guerre, où les Occidentaux seront, malgré la résistance souvent courageuse des peuples ciblés, essentiellement sans rivaux jusqu’au début du XXe siècle et l’émergence du Japon. Malgré les guerres incessantes, souvent provoquées par des crises de succession, qui gouvernaient le quotidien des relations interétatiques européennes, la stabilité du système d’équilibre des puissances et le respect des règles fondamentales de cette gouvernance interétatique permirent l’éclosion d’une société cosmopolite, curieuse et illuminée qui transcenda le carcan étroit de l’Ancien Régime et finit par le briser, entrainant ainsi la chute de l’ordre établit en 1648 et la fin de l’absolutisme de l’Ancien Régime.

Le processus de paix qui déboucha sur les traités de Westphalie mit aussi en germe l’idée d’un droit international (ou droit des gens) susceptible de réglementer la conduite de la guerre. Inspiré au départ par la doctrine chrétienne de la guerre juste, le droit international se développa notamment en Espagne par l’intermédiaire de théologiens et juristes de la Compagnie de Jésus avant que l’un des acteurs de la guerre de Trente Ans, le diplomate et juriste néerlandais Hugo de Groot, ne fasse une synthèse brillante de tout ce travail au début de la guerre de Trente Ans, synthèse qui constituera en quelque sorte l’acte de naissance du droit international tel qu’on le connaît aujourd’hui, avec son vaste appareil de régulation des conflits armés, y compris les conventions de Genève. La philosophie sous-jacente à ce système, qui repose essentiellement sur le bon vouloir d’États souverains et indépendants plutôt que sur une architecture supranationale, est directement inspirée de l’approche adoptée par les artisans de la paix de Westphalie et par leurs idéaux de paix universelle.

Un autre élément essentiel de ce processus modifia le caractère de la politique européenne : le passage d’un système politique s’articulant presque exclusivement autour d’individualités légitimées par les liens de sang vers un régime de gouvernance où l’État commença à se distinguer de sa figure tutélaire. La célèbre phrase, réelle ou apocryphe, attribuée à Louis XIV, « L’État, c’est moi », symbolise en quelque sorte ce passage de témoin dans la mesure où son auteur présumé se crut obligé de faire la connexion là où, auparavant, celle-ci tombait sous le sens. Or, nul autre exemple que celui de la France ne mit autant en exergue la centralité de l’État dans la géopolitique européenne puisque l’on vit un Italien, Mazarin, et une Autrichienne, Anne d’Autriche, s’évertuer à promouvoir les intérêts de la France au détriment de ceux de leurs pays d’origine (et, pour Anne d’Autriche, de ses proches parents). Cette démarcation, qui ne fera que s’accentuer au fil des décennies, entre l’individu à la tête du pouvoir et l’État, va pour le coup imposer progressivement un concept qui, philosophiquement, était déjà dans l’air du temps chez Machiavel et Giovanni Botero, la raison d’État. Richelieu puis Mazarin contribueront quant à eux à sa mise en pratique, n’hésitant pas à faire passer la raison d’État avant celle de la religion dès lors qu’il faudra choisir l’une par rapport à l’autre. Ce qui n’implique pas qu’ils rejetèrent toute considération religieuse, bien au contraire. Mais lorsqu’il fallut s’aligner, c’est la raison d’État qui, invariablement, l’emporta, ce qui explique pourquoi la France catholique s’aligna auprès des États protestants d’Allemagne et de la Suède pour combattre les Habsbourg, qui s’affichaient pourtant comme les défenseurs de la foi catholique. Cette attitude brisa définitivement l’idée d’une alliance catholique, longtemps le fer de lance d’une papauté avide d’en découdre avec les ennemis extérieurs et intérieurs de sa foi, et c’est cette attitude qui imprima la direction des négociations westphaliennes vers une solution politique qui régla une bonne fois pour toutes les conflits nés de la Réforme et Contre-Réforme.

Mais si la paix de Westphalie mit fin ou presque aux conflits religieux en Europe, elle ne sut prévenir les guerres de succession qui se multiplièrent durant la période suivante jusqu’à la fin du XVIIIe siècle et furent l’une des causes principales de conflit. De fait, l’homogénéité des systèmes politiques européens avait son revers : les liens étroits entre les familles gouvernantes qui provoquaient lors de chaque succession difficile un potentiel conflictuel. Il faudra attendre l’avènement de l’ère républicaine et puis démocratique aux XIXe et XXe siècles pour résoudre le problème, tout en en engendrant un autre, et de taille, le nationalisme, que le mécanisme du congrès de Vienne ne put à terme endiguer.

Peut-on dès lors évoquer l’idée d’un ordre ou système « westphalien » ? Le concept, en tous les cas, a fait son chemin et depuis 1914, chaque grand conflit nous a gratifiés de l’idée selon laquelle ce système, quel qu’il soit, était une bonne fois pour toutes révolu ou mort et qu’on entrait dans une nouvelle ère « post-westphalienne ». Ce discours, entendu en 1945, en 1991 et même en 2001, lorsque les attentats du 11 Septembre suggérèrent à certains que l’arrivée sur scène d’entités non ou para-étatiques signifiait la fin de monopole de l’État sur la direction des relations internationales, a aussi son pendant contraire : le « retour » du système westphalien. Ce fut le cas notamment après la chute de l’Union soviétique et la transition vers un système multipolaire après la longue parenthèse « bipolaire » de la guerre froide (1945-1991)7.

Le concept d’ordre westphalien, et par voie de conséquence celui de sa mort ou de sa renaissance, est évidemment affaire d’interprétation. Formellement, l’ordre westphalien à proprement parler n’a jamais existé. Les négociateurs de Westphalie et les signataires des traités de Münster et Osnabrück n’avaient pas vocation à créer un tel système et la notion même de système ou de régime géopolitique n’existait pas à cette époque, hormis l’idée de « paix universelle » évoquée précédemment. Les prémices d’un régime international en tant que tel apparaissent, subrepticement, pour la première fois à Vienne en 1815 et ne se formalisent véritablement qu’avec la création de la Société des Nations après la Première Guerre mondiale. En tant que concept, la notion de « système westphalien » se popularise à cette même époque, ce qui n’est pas une coïncidence, et sous la plume des juristes qui réfléchissent à la mise en œuvre d’une nouvelle architecture internationale. N’oublions pas que l’étude des « relations internationales » ne prend corps qu’au XXe siècle, alors qu’auparavant on étudiait l’« histoire diplomatique, » la transition de l’une à l’autre dépassant le cadre sémantique pour aboutir à une transformation conceptuelle importante8.

Leo Gross, l’un des théoriciens parmi les plus influents et prolifiques dans ce domaine, fut l’un des premiers à évoquer et à définir ce système. Le titre même du texte qu’il publia à ce sujet « La Paix de Westphalie, 1648-1948 » résume à lui seul son propos9 et, dans le droit fil de sa pensée, l’on pourrait étendre cette date au moins jusqu’à 1991 ou même jusqu’à aujourd’hui dans la mesure où la création d’un Conseil de sécurité permanent au sein de l’Organisation des Nations unies n’a fait que se propager la régulation de l’échiquier international par les rapports de forces et l’équilibre des (grandes) puissances. L’invention de l’arme atomique et l’apparition du concept de dissuasion nucléaire ont eu pour effet de renforcer cet état de fait et le vide stratégique provoqué par l’effondrement de l’Union soviétique a été rapidement compensé par l’émergence ou la réémergence de la Chine sans que les États-Unis aient pu, si tant est qu’ils l’aient voulu, profiter de ce hiatus imprévu pour imposer leur hégémonie sur le reste du monde.

L’idée même d’ordre westphalien a aussi ses détracteurs, bien que peu nombreux en fin de compte, qui n’hésitent pas à qualifier cette idée de « mythe » sans réel fondement. Stephen Krasner, par exemple, n’hésite pas à déclarer que « la vision conventionnelle qui veut que la paix de Westphalie de 1648 marque un point d’inflexion dans l’histoire est fausse » et que « l’idée qui voudrait que le système westphalien implique que la souveraineté va de soi est fausse »10. Mais ces critiques, qui ne sont pas inintéressantes, se focalisent pour la plupart sur le concept de souveraineté nationale ou d’« idéologie de la souveraineté nationale » et ont tendance à négliger ou à minimiser le caractère laïc du système et l’importance de la politique de l’équilibre11.

À première vue, le système westphalien serait plutôt l’antithèse des régimes introduits avec plus ou moins de succès au XXe siècle avec la Société des Nations, l’ONU, l’OTAN ou encore l’Union européenne qui visent tous à intégrer des États souverains dans un système formel encadré par des institutions bureaucratiques créées à cet effet qui se superposent aux institutions nationales, mais sans toutefois s’y substituer. A contrario, la molécule du système westphalien est l’État-nation et son fonctionnement s’articule autour d’une compétition ouverte qui met en jeu les intérêts nationaux de chacune des entités, compétition qui est autorégulée par un système naturel d’équilibre des puissances dont les actions militaires et diplomatiques se chargent de maintenir la viabilité. Sauf que dans les faits, non seulement les deux systèmes ont le même objectif, éviter qu’un des membres écrase tous les autres, mais ils s’organisent tous les deux autour des États participants à ce système, membres informels dans le premier cas, formels dans le second, qui agissent en priorité selon leurs prérogatives nationales. C’est ce qui explique la faiblesse des Nations unies à prévenir et réguler les guerres, et l’incapacité de l’Union européenne à s’entendre sur une politique commune, ni même à s’outiller des moyens susceptibles de transcender les États-membres, soit un appareil militaire et un corps diplomatique dignes de ce nom. Ce scénario est le même pour ce qui concerne des organisations régionales telles que la Ligue des États arabes ou l’Union africaine. Évidemment, rien ne peut présager de l’avenir à long terme, mais pour l’instant, rien ne laisse entrevoir une évolution sensible dans un proche avenir, malgré les discours qu’on peut entendre à cet effet de la part de certains dirigeants politiques. L’épisode du Brexit – qui vit le Royaume-Uni quitter l’Union européenne en 2020 – est là pour nous rappeler combien l’attachement à la souveraineté nationale est vivace parmi les populations, et pas seulement au Royaume-Uni. La « fin de l’État-nation », souvent annoncée mais jamais encore observée, n’est pas pour demain matin. Pour l’heure, ni les beaux projets fédéraux de type Union européenne, ni l’apparition d’entités non-étatiques dotées de moyens d’exercer la violence collective de style Al-Qaïda ou Daesh, ne sont-ils parvenus à affaiblir, ni même à éroder l’État-nation. Quant à la vision d’une reconfiguration de l’échiquier international par le biais religieux ou culturel popularisée par l’universitaire américain Samuel Huntington au début des années 1990, celle-ci ne s’est pas réalisée. Pas plus que, du moins pour l’instant, un ré-ordonnancement bipolaire entre l’Occident d’un côté, et un groupement de pays hostiles à celui-ci mais qui, en fin de compte, n’ont pas de réels intérêts communs autres que de s’opposer à lui, l’« Occident » en tant que tel étant par ailleurs, géopolitiquement s’entend, un concept qui reste assez flou, le Japon, pour ne citer que lui, s’affichant plutôt dans l’orbite de l’Occident que dans le camp d’en face.

De ce fait, la primauté de l’État-nation, la gestion des puissances par l’équilibre et le contrôle des tensions religieuses qui s’affirment à nouveau ici et là nous renvoient aujourd’hui à l’Europe qui émergea des traités de Westphalie. L’absence de « gendarme du monde » ou tout au moins le recul de celui qui joua ce rôle pendant des décennies, les États-Unis, a certes insufflé un sentiment général d’insécurité sur l’ensemble de la planète (les États-Unis ayant effectivement repris à leur compte le rôle de régulateur de l’équilibre après l’effacement de la Grande-Bretagne durant les premières décennies du XXe siècle). Néanmoins, ce recul ne doit pas non plus être exagéré et Washington continue aujourd’hui à peser sur la dynamique géopolitique mondiale, comme l’illustre l’exemple de l’Ukraine qui, sans l’aide des États-Unis, aurait peiné à refouler les Russes de sa capitale, ou celui du Proche-Orient. En revanche, l’Europe elle-même, qui enfanta le système westphalien, n’est plus aujourd’hui qu’un acteur de second rang dont on voit mal comment il pourrait dans un avenir plus ou moins proche revenir sur le devant de la scène.

Une dimension essentielle de ce qui fit le succès de l’ordre westphalien originel est aujourd’hui absente de l’équation : l’homogénéité des systèmes politiques. L’Europe des XVIIe et XVIIIe siècles était essentiellement gouvernée par des monarchies héréditaires ou, dans certains cas, électorales, qui toutes avaient en commun une même culture politique et s’appuyaient sur une élite aristocratique cosmopolite. Cette homogénéité servait de ciment à ce système et, surtout, elle injectait une forte dose de rationalité aux décisions et aux actions des gouvernements.

Aujourd’hui, si l’Europe elle-même a retrouvé après bien des aléas son homogénéité politique avec la quasi-totalité de son territoire gouvernée désormais par des démocraties électives, tel n’est pas le cas, tant s’en faut, du reste du monde. Depuis plus d’un siècle désormais, depuis la révolution russe pour être précis, le système international est un système hétérogène qui voit des idéologies antagoniques s’affronter par le biais de régimes politiques hostiles les uns aux autres, couplés de régimes économiques parfois opposés. Les totalitarismes de droite et de gauche, les autoritarismes de tous acabits, les mouvements nihilistes de type Allemagne nazie, les gouvernements théocratiques de type iranien ou taliban ont apporté ou apportent encore une dose d’instabilité qui n’existait pas en Europe avant 1789, du moins sous cette forme. L’invasion de l’Ukraine ou les massacres atroces perpétrés par le Hamas en Israël en octobre 2023 s’inscrivent dans cette perspective. Or, ces actes, mus par des sentiments n’ayant plus grand rapport avec la raison d’État, par un aveuglement émotionnel de la part des décideurs et suivant des calculs stratégiques discutables, sont susceptibles de déstabiliser complètement l’équilibre géopolitique avec pour dénouement ultime l’effondrement de l’ordre international ou le déclenchement d’un conflit global. La volonté des Occidentaux, surtout les Américains, d’imposer leurs normes au reste du monde, s’inscrit quelque part dans ce désir, souvent inconscient – mais pas toujours12 –, de recréer l’homogénéité du système westphalien. Mais ce qui pourrait éventuellement avoir du sens en théorie s’est avéré catastrophique dans la pratique. La politique américaine qui, depuis les années Kennedy, entrevoit la stabilité globale sous le prisme d’une vaste campagne de démocratisation du monde n’a fait que produire des désastres politiques et humanitaires, sans parler des échecs militaires subis par les principaux intéressés lorsqu’ils tentèrent d’imposer cette politique par la force des armes.

À l’opposé de ces attitudes, les architectes de la paix westphalienne étaient tous mus par l’idée que seule la raison pouvait conduire vers la résolution du conflit. Les traités de Westphalie avaient pour but dans un premier temps de pacifier l’Europe centrale de manière à ce qu’elle puisse se reconstruire et, dans un second temps, de prévenir un autre conflit généralisé susceptible de détruire le continent. En d’autres termes, ils visaient à préserver les Européens de leur propension à s’autodétruire mutuellement. Aujourd’hui, le dérèglement climatique présente une menace existentielle pour l’ensemble de la planète, menace qui réclame un effort concerté de tous les peuples et de leurs gouvernants puisqu’on sait désormais que l’homme est largement responsable de ce phénomène mais aussi qu’il détient la solution entre ses mains. Pour l’heure, les diverses tentatives d’établir des normes protocolaires pour endiguer et éliminer les causes humaines de ce dérèglement n’ont pas débouché sur des accords satisfaisants mais un processus s’est engagé avec la COP 21 de 2015. Ce processus sera long et semé d’embûches, y compris celles posées par ceux qui, pour diverses raisons, continuent de nier les faits, mais on peut espérer qu’il aboutira, tout comme aboutit en 1648 la paix en Europe centrale après une guerre qui dura une éternité et un processus de paix qui lui aussi s’éternisa. Les femmes et les hommes chargés aujourd’hui de cette mission pourraient s’inspirer de l’exemple des architectes de la paix westphalienne qui, contre vents et marées, s’obstinèrent à trouver une solution pour sortir d’un conflit quasiment inextricable. Figure infiniment moins romantique que les grands chefs de guerre qui nous gratifièrent de leurs exploits désormais entrés dans la légende, à l’image de ce héros tragique que fut Wallenstein, de celle d’un Gustave-Adolphe ou d’un Condé, le diplomate, nous rappelle l’historien Lucien Bély, « inventait, il imaginait, il contribuait à changer le monde », il avait cette « volonté de négocier, toujours et partout, qui marquait aussi les sociétés anciennes » et jamais il n’abandonnait « cet idéal d’unité, de concorde et de paix que les misères de la guerre faisaient oublier »13.
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